Annexe 8 : proposition de schéma de procédure d’exclusion

1. 
être certain que le(s) fait(s) reproché(s) à l’élève constitue(nt) un motif d’exclusion.

2. 
S’assurer que les faits reprochés sont précis et prouvés.

3.
Si la gravité des faits le justifie, par exemple, si les faits qui ont entraîné l’exclusion ont mis en danger une autre personne, le Pouvoir organisateur ou son délégué peut écarter provisoirement l’élève de l’établissement pendant la procédure d’exclusion.

Le Pouvoir organisateur ou son délégué s’assure que les parents de l’élève mineur ou la personne investie de l’autorité parentale sont informés de la mesure d’écartement prise à l’égard de leur enfant. 

4.
Procéder à l’audition de l'élève, s'il est majeur, de l'élève mineur et de ses parents ou de la personne investie de l'autorité parentale (appelés ci-après « les intéressés »). La convocation doit indiquer explicitement qu’une procédure pouvant conduire à l’exclusion définitive est engagée et contenir un résumé des faits pris en considération.

4.1. Inviter les intéressés par lettre recommandée avec accusé de réception. Ils peuvent se faire assister d’un défenseur.

4.2.
La date proposée aux parents ou la personne investie de l’autorité parentale est au plus tôt le 4ème jour qui suit la présentation de la lettre d’invitation. 

4.3.
Le pouvoir organisateur ou son délégué leur expose le(s) fait(s) reproché(s) et permet la consultation du dossier disciplinaire par les intéressés. Afin d’assurer les droits de la défense et d’éviter toute erreur de procédure, il est recommandé au pouvoir organisateur ou à son délégué de fournir aux parents ou à l’élève majeur un document récapitulant les faits sur base desquels une exclusion est envisagée.

4.4.
Il entend le point de vue des intéressés.

4.5.
Il dresse un procès-verbal de l’audition reprenant les différents avis et joint la liste éventuelle des pièces dont les personnes ont pris connaissance.  

L’élève majeur ou les parents ou la personne investie de l’autorité parentale de l’élève mineur, après avoir éventuellement ajouté une remarque, signent le procès-verbal d’audition.

4.6.
Au cas où les intéressés refusent de signer le procès-verbal ou ne répondent pas à la convocation du pouvoir organisateur ou de son délégué un procès-verbal de carence est établi et signé par un membre du personnel enseignant ou auxiliaire d’éducation.

5.
Prendre l’avis du conseil de classe
5.1. Le chef d’établissement énonce, devant le conseil de classe, les faits reprochés et lit le procès-verbal d’audition.

5.2. Le conseil de classe émet un avis.

5.3. Un procès-verbal de la réunion du conseil de classe est rédigé et signé par les membres présents

6.
Le Pouvoir organisateur ou son délégué prend la décision. Il la communique aux intéressés par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans cette lettre, le Pouvoir organisateur ou son délégué communique non seulement sa décision mais il explicite aussi la motivation de sa décision directement en rapport avec les griefs communiqués à ou aux intéressé(s) dans la convocation et lors de l’audition.

La lettre recommandée mentionne la possibilité d’une procédure de recours et ses modalités ainsi que les coordonnées des services auprès desquels une aide peut être obtenue pour la réinscription. 

L’introduction du recours n’est pas suspensive de la décision d’exclusion.

